
CHAPITRE 165

Loi concernant la succession de l'honorable
Joseph Masson

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

ATTENDU que Roderick-B. Masson,
cultivateur, de la ville et du district

de Terrebonne, Alphonse Milette, admi-
nistrateur, Léon Masson, administrateur,
Charles de Lotbinière Harwood, gérant,
et Jacques Masson, administrateur, tous
quatre de la cité et du district de Montréal,
et étant tous les exécuteurs testamentaires
et fidéicommissaires des biens composant
la succession de feu l'honorable Joseph
Masson, en son vivant négociant, de la
cité de Montréal, agissant en leur qualité
susdite, ont, par leur pétition, représenté:

Qu'ils sont les exécuteurs testamentaires
et fidéicommissaires de la succession de feu
l'honorable Joseph Masson;

Que, par son testament reçu devant
Me C.-E. Belle et confrère, le 26 décembre
1845, feu l'honorable Joseph Masson a
légué tous ses biens, à titre de fidéicommis,
aux exécuteurs testamentaires et fidéi-
commissaires qui seraient nommés con-
formément aux dispositions de son tes-
tament;

Que le testateur a, en outre, ordonné de
faire, à son décès, un partage de tous les
biens qu'il délaisserait en autant de parts
qu'il laisserait d'enfants; de capitaliser,
durant les dix années qui suivraient son
décès, tous les revenus provenant desdits
biens et, à l'expiration de cette période, de
faire délivrance, tous les ans, à tous ses
enfants majeurs, et ce leur vie durant, de
la moitié des revenus provenant des biens
composant le lot attribué à chacun d'eux,
et aussi de la moitié des revenus provenant
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des biens qui auraient été acquis par ses
exécuteurs testamentaires et fidéicommis-
saires, soit avec les revenus retirés par ces
derniers de tous les biens de la succession,
durant les dix années suivant immédiate-
ment son décès, soit avec la moitié des
revenus restant à leur disposition, après
l'expiration de cette période de dix années,
pour, tels revenus, être réversibles, après
le décès de chacun de ses enfants, aux
enfants nés en légitime mariage de chacun
d'eux respectivement, et être substitués
de descendants en descendants, et ce in-
définiment, ou autant que permis par la
loi;

Qu'au surplus, le testateur a pourvu au
remplacement des exécuteurs testamen-
taires et fidéicommissaires nommés au tes-
tament, et ce, tant et aussi longtemps que
requis pour l'exécution des dispositions
susdites, et qu'ainsi il a clairement ex-
primé son intention de maintenir indé-
finiment, si possible, l'unité de sa suc-
cession et la saisine de ses exécuteurs tes-
tamentaires et fidéicommissaires;

Que, pour marquer davantage son in-
tention de maintenir indéfiniment, si pos-
sible, l'intégrité de la masse successorale,
le testateur a omis de fixer une époque où
la saisine en propriété passera des exécu-
teurs testamentaires et fidéicommissaires
à ses descendants;

Qu'interprétant le testament de feu
l'honorable Joseph Masson, la Cour su-
prême du Canada a décidé que les exé-
cuteurs testamentaires et fidéicommis-
saires étaient saisis de la propriété de tous
les biens composant la succession, pour le
bénéfice des descendants du testateur;
que, néanmoins, durant cette saisine, ces
derniers n'étaient que de simples créan-
ciers de revenus; que bien que le testateur
n'avait assigné aucun terme à cette saisine
de ses exécuteurs testamentaires et fidéi-
commissaires, il y avait lieu, par appli-
cation de l'article 932 du Code civil de
cette province, de limiter la durée du fidéi-
commis à deux degrés outre l'institué et
qu'advenant l'expiration du fidéicommis,
la propriété des biens successoraux sera
dévolue directement des exécuteurs tes-
tamentaires aux descendants légitimes du
de cujus;

Qu'il ressort, tant des termes du testa-
ment que de l'interprétation jurispruden-
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tielle qui lui a été donnée, que le fidéi-
commis créé par le testament ne doit s'ou-
vrir qu'après le décès du dernier des béné-
ficiaires qui pris collectivement, forment
le deuxième degré; mais que le testateur
ne s'étant pas exprimé en termes formels,
il importe de déterminer définitivement
l'interprétation de son testament;

Que plusieurs bénéficiaires du deuxième
degré sont encore vivants;

Que, d'autre part, l'actif de la succession
est considérable et se compose actuelle-
ment, comme lors du décès du testateur,
en grande partie d'immeubles;

Que, les exécuteurs testamentaires et
fidéicommissaires, en vue de rendre plus
liquide l'actif de la succession, ont disposé
des immeubles chaque fois qu'ils ont pu le
faire avantageusement; mais que la masse
successorale comprend encore un grand
nombre de biens immobiliers;

Qu'un partage brusqué et une réalisa-
tion hâtive entraînerait pour la succession
des pertes considérables;

Que, pour les raisons d'ordres divers
ci-dessus énoncées, le partage de la suc-
cession a été prorogé à plusieurs reprises
et, en dernier lieu, par la loi 14-15 George
VI, chapitre 144, pour une période de
trois années; mais que durant cette pé-
riode, il a été impossible de disposer de
tous les immeubles successoraux à des
conditions convenables;

Qu'il serait dans l'intérêt de tous les
bénéficiaires, de proroger de nouveau le
partage des biens de ladite succession pour
une période additionnelle de cinq années;

Attendu qu'il est à propos d'accorder
les demandes contenues dans ladite pé-
tition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nul ne pourra provoquer le partage
des biens composant la succession de feu
l'honorable Joseph Masson, avant l'expi-
ration de cinq années à compter de l'entrée
en vigueur de la présente loi.

2 . Tant et aussi longtemps que le par-
tage n'aura pas lieu, les exécuteurs testa-
mentaires et fidéicommissaires de la suc-
cession de feu l'honorable Joseph Masson
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conserveront la saisine des biens compo-
sant ladite succession, avec tous les droits,
pouvoirs et attributions découlant du tes-
tament qui la régit.

3 . Les frais, honoraires, dépenses et
déboursés encourus pour l'adoption de la
présente loi tant pour les pétitionnaires
que pour les opposants seront payés par
les exécuteurs testamentaires et fidéicom-
missaires sur et à même la masse des biens
de ladite succession.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Frais, etc.

Entrée en
vigueur.


